
D O C U M E N T  D ’ I N F O R M A T I O N  /  D E  S O N D A G E

La mondialisation et les
soins de santé au Canada

Ce document fait partie d’une série de neuf documents d’information/de sondage conçus pour
aider les Canadiens à prendre des décisions éclairées sur l’avenir du système de santé du
Canada. Chacun de ces documents explore trois plans d’action pour faire face à d’importants
défis en soins de santé. Le Canada peut choisir quelques-uns de ces plans d’action, comme il
peut les adopter tous ou n’en retenir aucun. De nombreuses autres options sont aussi possibles,
mais elles ne sont pas abordées ici. Ces points saillants de recherche ont été préparés pour la
Commission sur l’avenir des soins de santé au Canada par la Fondation canadienne de la
recherche sur les services de santé.
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Merci de l’intérêt que vous portez à l’avenir du système de soins de santé au Canada.

Ce document d’information/de sondage sur la mondialisation et le système de soins de santé au Canada, qui
vise à la fois à donner et à recueillir de l’information, fait partie d’une série de neuf documents que la
Commission sur l’avenir des soins de santé au Canada a préparés en collaboration avec la Fondation canadienne
de la recherche sur les services de santé. Tous ont été conçus de façon à permettre aux Canadiens d’être mieux
renseignés sur quelques-uns des principaux défis à relever concernant le système de soins de santé et d’exprimer
leurs préférences parmi les solutions proposées. Nous nous sommes efforcés de résumer les faits les plus
pertinents tout en veillant à maintenir l’équilibre et l’accessibilité de l’information. 

Les neuf documents se présentent tous de la même façon. Nous donnons d’abord un bref aperçu de la
question à considérer. Nous proposons ensuite trois voies qu’il est possible de suivre, en précisant les avantages
et les inconvénients. Enfin, nous vous demandons de répondre au bref questionnaire.

Pour vous simplifier la tâche, les questions de sondage se trouvent à la fin du document. Veuillez détacher
la ou les pages et les envoyer par télécopie au numéro 1-613-992-3782, ou par la poste à l’adresse suivante :

Commission sur l’avenir des soins de santé au Canada
81, rue Metcalfe, bureau 800
Ottawa (Ontario)
Canada  K1P 6K7

Vous pouvez aussi participer au sondage en ligne au moyen de notre site Web interactif à l’adresse suivante :
www.commissionsoinsdesante.ca

Il n’y a ni « bonne » ni « mauvaise » réponse et les résultats ne seront utilisés qu’à titre informatif. 
Ils permettront de voir comment les réponses des participants s’intègrent dans le contexte global de toutes 
les réponses reçues, et il ne leur sera attribué aucune valeur scientifique propre. Ces résultats ne seront que 
l’une des nombreuses sources d’information utilisées par la Commission dans son étude et son analyse du
problème. Pour recevoir les autres titres de la série, veuillez nous écrire à l’adresse ci-dessus ou téléphoner au
1-800-793-6161. Voici la liste des autres titres :

• Les soins à domicile au Canada

• L’accès aux soins de santé au Canada

• L’assurance-médicaments au Canada

• Le choix des consommateurs dans le système des soins de santé au Canada

• La Loi canadienne sur la santé

• La viabilité du système de soins de santé au Canada

• Les ressources humaines dans le système de soins de santé au Canada

• Les interventions médicalement nécessaires : quelles sont-elles et qui décide?

Nous vous remercions de votre contribution à l’avenir du système de soins de santé au Canada et nous
espérons que ce document vous sera tout aussi utile que vos réponses le seront pour nous.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Roy Romanow
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Le monde dans lequel vivent les Canadiens rapetisse. Nous voyageons en avion et dans le cyberespace. Nous
communiquons par téléphone et courriel, brassons des affaires dans le monde entier via Internet et suivons des
événements lointains en direct à la télévision.

Rendue possible par l’innovation technologique, cette interdépendance croissante entre les personnes et les
sociétés est à l’origine de changements économiques énormes, y compris la libéralisation de tous les types de
commerce international. La « mondialisation » a aussi un effet sur notre santé et notre système de soins de santé,
même si son impact n’est peut-être pas encore aussi évident. Est-ce toutefois pour le meilleur ou pour le pire ?

Il est certes peu réjouissant de voir arriver sur nos côtes des maladies étrangères comme le virus du Nil
occidental, la maladie de la vache folle ou de nouvelles souches de tuberculose. Cependant, beaucoup de
Canadiens profitent d’un monde de plus en plus interconnecté en recourant à de nouveaux traitements médicaux
mis au point à l’étranger, en vendant des technologies de la santé canadiennes sur le marché mondial et en
participant à des projets internationaux de prévention des maladies.

Nos frontières, plus perméables que jamais, offrent à la fois des opportunités et des défis. Des professionnels
de la santé font leurs valises pour chercher fortune ailleurs, au moment même où des médecins et des infirmières
de l’étranger réclament à cor et à cri la chance de venir travailler au Canada.

Dans l’ensemble, le poids de la mondialisation a laissé notre système de santé remarquablement intact. Par
exemple, il y a très peu de « tourisme de la santé ». La plupart des Canadiens se font traiter au Canada et rares
sont les étrangers qui viennent se faire traiter au Canada. La propriété étrangère d’entreprises médicales est, elle
aussi, relativement rare, du moins jusqu’à maintenant.

La situation pourrait toutefois changer suite à la signature, par le Canada, de l’Accord de libre-échange nord-
américain (ALENA) en 1994 et à son adhésion à l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Fondée en
1995, l’OMC regroupe 144 pays et nous oblige à nous soumettre à l’Accord général sur le commerce des
services, ou AGCS, en vigueur depuis 1995.

Le libre-échange encourage la circulation des biens, de l’argent et des services entre les pays. L’ALENA et
l’AGCS ont considérablement élargi l’influence des entreprises privées sur les politiques publiques. Même si
aucun des deux accords ne vise spécifiquement le système de santé du Canada financé par le secteur public, le
jour où les deux pourraient l’influencer n’est pas loin. Les experts ne s’entendent toutefois pas sur la nature et
l’envergure de ces répercussions.

Ce document analyse les mesures que les gouvernements du Canada pourraient prendre à l’égard du système
de santé pour réagir à l’intégration économique mondiale : 

I. Le gouvernement fédéral pourrait continuer de protéger notre système public d’assurance-santé
lors des négociations sur le commerce international.

II. Les gouvernements provinciaux pourraient accepter de payer les services de santé que les patients
choisiraient d’obtenir à l’étranger.

III. Le gouvernement fédéral pourrait promouvoir la libéralisation de la circulation des professionnels
de la santé dans le contexte d’accords commerciaux internationaux.

La mondialisation et les soins de santé au Canada
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I
Le gouvernement fédéral préconise avec enthousiasme la libéralisation du commerce international des biens

et des services en soutenant qu’elle augmentera notre prospérité. Cependant, à cause de l’incertitude qui règne
face aux répercussions de la libéralisation du commerce des services de santé, le gouvernement a « protégé »
les soins de santé en veillant à ce que les conditions de l’Accord de libre-échange nord-américain ou de
l’Accord général sur le commerce des services ne s’y appliquent pas. Le Canada a soutenu que les soins de santé
constituent un bien public administré par l’État.

Cette exemption signifie que le Canada peut continuer à établir ses politiques nationales sur les soins de santé
sans avoir à craindre d’enfreindre les règles du commerce international. Les gouvernements recourent à tout un
éventail de lois et de mécanismes de financement pour restreindre la concurrence dans ce que l’on considère
comme le domaine clé de l’assurance-santé — la prestation de services médicalement nécessaires par les
médecins et les hôpitaux. Si les soins de santé n’étaient pas exemptés des accords sur le commerce, on pourrait
remettre en question les limites de ce que les fournisseurs privés sont autorisés à faire en considérant qu’ils
contreviennent aux engagements commerciaux internationaux.

Pour le moment, la libéralisation du commerce ne touche en général pas le système de santé du Canada. Le
financement et la prestation de services par le secteur privé jouent un rôle important, c’est vrai, mais on peut
quand même considérer que les Canadiens possèdent et exploitent un système médical financé par le Trésor.

On ne sait pas encore combien de temps cela durera. Le secteur des soins de santé offre des occasions
d’affaires aux investisseurs privés. Les adversaires du libre-échange craignent que le secteur privé exige
davantage de possibilités d’investir dans les soins de santé au Canada. Par exemple, en vertu du projet de Loi
11 de l’Alberta, des entreprises privées à but lucratif reçoivent des fonds publics servant à dispenser certains
services hospitaliers, faisant ainsi concurrence à des hôpitaux publics sans but lucratif — pourrait-il en découler
des contestations commerciales par des investisseurs qui veulent faire de même dans d’autres provinces ? Les
récentes négociations sur l’AGCS qui visaient les services financiers ont officiellement ouvert notre marché
commercial de l’assurance-santé (comme l’assurance privée pour les médicaments) aux investisseurs étrangers.
Des observateurs soutiennent que cette ouverture pourrait un jour avoir des répercussions sur la capacité de nos
gouvernements d’étendre ou de modifier notre système de santé financé par le secteur public.

Dans ce contexte commercial en pleine évolution, les protections accordées par les exemptions prévues aux
traités commerciaux ne sont pas entièrement claires. La terminologie à la fois de l’Accord de libre-échange et
de l’AGCS est en grande partie très générale : les services de santé fournis en vertu du pouvoir des
gouvernements ne sont mentionnés que dans la liste des éléments exclus des répercussions complètes des règles
régissant la libéralisation du commerce. Jusqu’à maintenant, on a très peu mis à l’épreuve la force de ces
exemptions devant les organismes internationaux de règlement de différends commerciaux.

Plan d’action : Le gouvernement fédéral devrait protéger notre système public
d’assurance-santé lors de toutes les négociations sur le commerce
international.

Si le gouvernement voulait mieux protéger l’assurance-santé contre les retombées du libre-échange, il
pourrait clarifier le texte de ses engagements et exemptions en vertu de l’ALENA et de l’AGCS afin de veiller
à ce que les services médicaux et hospitaliers médicalement nécessaires demeurent du domaine public et ne
soient pas assujettis à la libéralisation du commerce international ou aux sanctions qui en découlent.

À mesure que l’ALENA s’étendra pour inclure les 31 pays de l’Amérique latine et des Caraïbes d’ici 2005
et que les négociations de l’Organisation mondiale du commerce se poursuivront, le Canada devra expliquer
clairement à tous ses partenaires commerciaux que les négociations ne s’appliquent pas à notre système de
financement public des services de santé médicalement nécessaires.

Protection de l’assurance-santé dans les accords 
commerciaux internationaux



5

Arguments favorables
Notre système de santé est un bien public essentiel qui exprime des valeurs canadiennes

fondamentales. Beaucoup de Canadiens acceptent que la structure de l’assurance-santé à payeur unique et
administrée par le secteur public soit essentielle au maintien de l’équité universelle de l’accès aux services de
santé, ainsi qu’au contrôle national de nos politiques de santé.

Le système d’assurance-maladie du Canada est le meilleur moyen de limiter les dépenses sans
compromettre l’excellence de notre état de santé. L’assurance-santé constitue ce qu’on appelle un régime à
payeur unique dans lequel tous les intéressés contribuent aux coûts, par l’entremise du gouvernement, et
partagent ce que la maladie coûte à chacun. Chaque individu, y compris les plus pauvres, est protégé contre des
maladies qui pourraient autrement le ruiner et nul ne paie des frais disproportionnés pour l’assurance-santé, quels
que soient ses besoins ou ses circonstances personnelles. Les systèmes à payeur unique ont plus de pouvoir pour
négocier les paiements aux médecins et faire baisser le prix des médicaments. Ils réduisent aussi les dépenses
grâce à leurs frais généraux beaucoup moins élevés et de leur administration efficiente et décentralisée.

À cause des traités commerciaux internationaux, il est plus difficile pour les gouvernements de se lancer
dans de nouveaux domaines de service. Une fois un secteur commercial libéralisé, il est difficile de le fermer
aux investisseurs étrangers. Par exemple, les accords commerciaux pourraient restreindre le Canada dans
l’élaboration de programmes nationaux de soins à domicile et d’assurance-santé parce que l’entreprise privée est
déjà très présente dans ces secteurs. Les investisseurs internationaux supplantés par de nouveaux services
financés par le secteur public pourraient contester ces nouveaux programmes, voire réclamer une indemnisation.

Une libéralisation plus poussée du commerce pourrait permettre à des investisseurs étrangers de tirer
profit de nos fonds publics pour les soins de santé. En vertu de l’ALENA, n’importe quelle entreprise
américaine peut prétendre avoir droit aux mêmes débouchés que les entreprises privées canadiennes. Si l’on
invoquait cet argument pour permettre à des entreprises américaines d’offrir des soins de santé actuellement
fournis par les gouvernements, les fonds de l’assurance-santé perçus des contribuables canadiens pourraient
servir à gonfler le bilan d’entreprises de soins de santé étrangères.

Les Canadiens pourraient favoriser la prestation des services de santé par des fournisseurs intéressés
à protéger les intérêts canadiens. Les Canadiens pourraient se méfier du fait qu’on envoie des renseignements
privés sur leur santé à l’étranger, où les fuites seraient difficiles à repérer et les contrevenants pourraient
échapper à la loi canadienne. De même, les gestionnaires d’entreprise de services de santé pourraient mettre
davantage l’accent sur la sécurité des consommateurs, la santé des travailleurs et d’autres normes importantes
s’ils vivent eux-mêmes dans la collectivité, où ils seraient eux aussi touchés par de mauvaises décisions.

Arguments défavorables
Le commerce libéralisé des services de santé pourrait augmenter les choix des consommateurs. Des

fournisseurs étrangers pourraient offrir de nouveaux services de santé au Canada s’ils croient qu’ils pourraient
faire de l’argent. À mesure que la liste des services offerts s’allongerait, les pressions de la concurrence
pourraient pousser les fournisseurs tant Canadiens qu’étrangers à améliorer et à moderniser leurs services.

Nous avons un système de santé très impressionnant où abondent les innovations et les idées que nous
pourrions offrir à l’étranger. Nous construisons déjà des hôpitaux spécialisés en Inde. Le libre-échange des
soins de santé pourrait peut-être encourager d’autres pays à offrir leurs innovations au Canada, qui pourrait en
retour développer des marchés étrangers pour notre expertise.

L’augmentation du commerce et de l’investissement étranger dans tous les secteurs, y compris celui
des soins de santé, peut propulser la croissance de l’économie, créer des emplois et transformer le Canada
en économie du savoir. Nous pourrions réinvestir cette richesse accrue dans l’amélioration des soins de santé
et des services sociaux pour toute la population canadienne.

questions du sondage
Veuillez consulter la page 11 pour les questions du sondage portant sur cette section.
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Des Canadiens vont se faire traiter aux États-Unis ou ailleurs pour toutes sortes de raisons. Dans la plupart
des cas, c’est parce qu’ils tombent malades durant leur voyage et aboutissent dans des cliniques étrangères.
D’autres cherchent délibérément des services qui ne sont pas disponibles au Canada, ou que l’on juge meilleurs
ailleurs. Dans l’ensemble, les statistiques sont toutefois minuscules : moins d’un Canadien sur 1 000 voit
l’intérieur d’un établissement médical étranger. Lorsqu’on soustrait les cas d’urgence, quelques centaines de
Canadiens à peine par année cherchent activement à se faire traiter à l’étranger.

Un plus grand nombre de Canadiens pourraient aller se faire traiter à l’étranger si l’argent n’était pas un
problème. Les Canadiens sont couverts par l’assurance du gouvernement pour la plupart des soins médicaux et
hospitaliers tant qu’ils restent au Canada. L’assurance-voyage privée couvre les accidents et les urgences, mais
pas les soins facultatifs.

Il y a quand même des exceptions. La plupart des provinces ont envoyé des patients se faire traiter dans des
États voisins lorsqu’il y a eu pénurie (de médecins, de lits ou de techniciens) au Canada. Par exemple, on envoie
couramment des Canadiens aux États-Unis pour y recevoir des traitements de radiothérapie contre le cancer
lorsque les périodes d’attente au Canada deviennent trop longues. Les provinces autoriseront aussi des
paiements dans le cas de personnes envoyées à des centres spécialisés à l’étranger pour y recevoir des
traitements expérimentaux ou autres qui ne sont pas disponibles au Canada, à condition que la demande soit
approuvée à l’avance.

Dans une optique plus intégrée, un comité sénatorial sur la réforme des soins de santé a récemment
recommandé que le gouvernement prenne en charge les coûts des traitements reçus à l’étranger par des patients
qui attendent pendant des périodes inacceptables. Ces coûts seraient définis par des groupes d’experts pour
chaque intervention majeure.

Des patients prennent déjà la situation en main. Dans un cas récent en Ontario, une commission d’appel a
ordonné au régime provincial d’assurance-santé de rembourser un patient qui a pris l’avion pour l’Angleterre
afin d’y subir une intervention chirurgicale contre le cancer parce qu’il craignait de devoir attendre trop
longtemps au Canada.

La Cour européenne de justice a récemment rendu elle aussi des décisions semblables. Des patients forcés
d’attendre trop longtemps pour recevoir des soins ont maintenant le droit d’obtenir des traitements hospitaliers
entièrement subventionnés dans le pays de l’Union européenne de leur choix sans avoir à obtenir l’autorisation
préalable de leur propre pays.

Plan d’action : Si un patient se rend à l’étranger pour obtenir un service de
santé qui n’est pas disponible au Canada, ou qui n’est pas disponible
rapidement, les gouvernements devraient payer le traitement.

Le libre-échange est en train de modifier la face de l’Europe, où les pays membres de l’Union européenne
ont à peu près éliminé les contrôles de passeport entre eux, et plusieurs pays (mais pas tous) ont maintenant une
devise commune, l’Euro. Il est peut-être inévitable que les Européens voyagent de plus en plus pour se faire
traiter à l’étranger.

Bien entendu, ces voyages sont plus faciles en Europe où les distances entre les pays sont moindres. Le
Canada pourrait toutefois décider lui aussi d’instaurer un système où les gens se rendent là où l’on offre les soins
au lieu d’attendre qu’ils soient disponibles chez eux. Nous pourrions signer, avec des fournisseurs étrangers
(fort probablement américains), des contrats permanents où il serait entendu que toute personne qui doit
attendre plus longtemps que jugé acceptable par les experts puisse simplement aller se faire traiter à l’étranger.
Ce ne serait probablement pas l’anarchie totale : il faudrait probablement négocier avec soin, tant avec le
fournisseur qu’avec le patient, les tarifs, les allocations de déplacement et les suppléments approuvés, et ce
serait limité aux traitements médicaux normaux. Les traitements seraient les mêmes que ceux offerts au Canada
et des experts canadiens choisiraient les fournisseurs étrangers et évalueraient la qualité des soins qu’ils offrent.

IIPayer pour se faire traiter à l’étranger
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Le Royaume-Uni étudie déjà ce concept en établissant un mécanisme officiel complet, avec processus de
soumissions concurrentielles et normes de qualité définies, afin d’organiser les soins à l’étranger pour ses
ressortissants. On en est encore à régler les détails, mais le nouveau régime, qui doit entrer en vigueur au plus
tard en 2005, permettra aux citoyens du Royaume-Uni d’obtenir au besoin des services de diagnostic, de soin
ou de traitement à l’étranger. Le régime public d’assurance-maladie en rembourserait les coûts comme s’ils
avaient obtenu le service chez eux.

Arguments favorables
Les consommateurs de soins de santé veulent plus de possibilités d’obtenir les soins dont ils ont besoin,

même s’ils doivent se rendre à l’étranger. Le gouvernement doit garantir des normes raisonnables de service
aux patients. Si l’on ne peut satisfaire à cette obligation au Canada, il faut le faire ailleurs. Les Canadiens qui
choisiraient des soins de fournisseurs étrangers approuvés par les autorités canadiennes sauraient aussi que le
service est conforme aux normes canadiennes de qualité.

Notre système de santé pourrait économiser de l’argent. Même si l’on tient compte du coût des
déplacements, les Canadiens pourraient obtenir à moindre frais à l’étranger de nombreux services de pointe. Par
exemple, une transplantation de foie en Inde coûte 10 fois moins cher qu’aux États-Unis. De plus, comme les
Américains n’aiment pas attendre pour obtenir des soins de santé, leur système a tendance à avoir beaucoup de
capacité excédentaire. Les Canadiens pourraient tirer profit de ces lits supplémentaires en allant se faire traiter
aux États-Unis, ce qui nous éviterait d’avoir à construire nos propres établissements.

Forcées par les tribunaux de payer des soins médicaux à l’étranger, les provinces vont peut-être avoir
tendance à améliorer davantage l’accès aux services de santé au Canada. Face à la possibilité de payer les
coûts supplémentaires de voyages à l’étranger, des provinces pourraient envisager plus sérieusement
d’améliorer la gestion des listes d’attente et d’éliminer les traitements en attente.

Arguments défavorables
Cela pourrait faire dévier l’approche que le Canada a adoptée depuis longtemps en fournissant les

soins médicaux en fonction du besoin médical plutôt que du désir. Il se pourrait qu’en promettant un
traitement plus rapide, même si cela signifie qu’il faut se rendre à l’étranger, on mine les efforts que nous
déployons pour assurer que ceux qui sont traités en premier sont ceux dont le besoin est le plus pressant.
Certains pourraient insister pour subir une intervention sur-le-champ, même si leur état n’est pas critique.
D’autres pourraient attendre trop longtemps parce que l’âge, les obligations familiales ou d’autres facteurs les
dissuadent de voyager.

L’assurance-santé paie déjà des services à l’étranger, mais de façon contrôlée et responsable sur le
plan budgétaire. Ce sont maintenant les gouvernements qui décident, après avoir consulté des professionnels
de la santé et des experts-conseils, comment le système public financé par les contribuables paiera des
traitements médicaux légitimes. La pression exercée sur le système est, jusqu’à un certain point, un outil de
gestion: par exemple, il existe des traitements qui ne feront pas grand bien ou qui ne sont peut-être pas d’une
nécessité immédiate.

Il s’agit seulement d’une solution à court terme à un problème à long terme. Les gouvernements
devraient chercher d’autres moyens, y compris les augmentations d’impôt ou des investissements canadiens du
secteur privé, afin d’augmenter notre capacité nationale en soins de santé et de garder les dépenses de la santé
au Canada.

questions du sondage
Veuillez consulter les pages 11 et 12 pour les questions du sondage portant sur cette section.
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Nous lisons parfois des reportages sur l’exode massif de médecins et d’infirmières du Canada vers la terre
promise au sud de notre frontière. En réalité, nous ne connaissons pas l’ampleur du problème et nous ne savons
même pas s’il y en a un.

Nous n’avons pas de statistiques solides sur le nombre d’infirmières qui quittent le Canada ou qui y entrent.
Dans le cas des médecins, 420 sont partis en 2000 (nous ne savons pas trop où ils sont allés, même si la plupart
ont probablement choisi les États-Unis) et nous en avons accueilli 256 : notre perte nette se monte à 164. C’est
moins que le tiers d’un pour cent des effectifs médicaux actifs du Canada — c’est loin d’être le signe d’un exode
massif.

Cependant, les débats sur la question de savoir si le Canada fera face à une pénurie de professionnels de la
santé — ou s’il la connaît déjà — ne manquent pas. Quelles que soient les divergences de vues, on reconnaît
toutefois qu’il y a vraiment trop peu de praticiens dans certaines régions du pays — et en particulier dans les
régions rurales et éloignées — et dans certaines spécialités médicales.

Les provinces font l’essai depuis quelque temps de tout un éventail d’incitations afin d’encourager les
professionnels de la santé à travailler dans les régions mal desservies. Une des solutions parmi les plus
fréquentes est de faire venir plus de médecins formés à l’étranger et d’organiser leur accréditation et leur
formation continue de façon à les encourager à rester là où l’on en a le plus besoin.

L’Accord de libre-échange nord-américain et l’Accord général sur le commerce des services n’obligent pas
le Canada à permettre la libre circulation internationale des professionnels de la santé. L’ALENA précise que
les infirmières diplômées et les médecins qui enseignent ou font de la recherche peuvent obtenir une admission
temporaire, mais on souhaite ainsi qu’ils se lancent en affaire, en investissant ou achetant une entreprise par
exemple. On peut faire venir des étrangers pour occuper un poste actif à plein temps seulement quand il y a
pénurie nationale de main-d’œuvre dans leur domaine. De même, l’AGCS favorise la mobilité temporaire de la
main-d’œuvre, mais le secteur de la santé du Canada, y compris ses fournisseurs, n’est pas directement touché.

Les fournisseurs étrangers peuvent ainsi débarquer au Canada comme ils l’ont toujours fait : comme réfugiés
à cause de troubles politiques, suite à un processus de réunification de famille, comme immigrants réguliers ou
spécialistes recrutés par un établissement de santé du Canada.

Pour travailler au Canada et y être rémunérés, les professionnels de la santé étrangers qui arrivent par les
voies traditionnelles de l’immigration ou du statut de réfugié doivent satisfaire aux exigences provinciales
relatives à l’exercice de la profession. C’est facile pour les Américains, puisque nos règles de certification sont
en grande partie harmonisées. C’est plus compliqué pour les professionnels d’autres pays où la formation et les
normes de pratique peuvent différer.

Plan d’action : Le gouvernement fédéral devrait négocier la libre circulation des
professionnels de la santé dans les accords commerciaux internationaux.

Le Canada pourrait suivre l’exemple de l’Union européenne et libéraliser la mobilité des travailleurs de la
santé. À cette fin, il pourrait mettre sur la table la mobilité des professionnels de la santé dans le contexte des
négociations en cours de l’AGCS ou au cours de l’expansion prochaine de l’ALENA qui deviendra la zone de
libre-échange des Amériques (ZLEA).

Si l’on relâche les règles sur la migration, le Canada aura cependant comme défi de préserver ses normes
professionnelles rigoureuses. Comme le Canada ne pourrait faire de discrimination à l’endroit des travailleurs
étrangers de la santé, peu importe où ils ont obtenu leurs titres, les organismes provinciaux d’autorisation, de
certification et les ordres professionnels joueraient un rôle encore plus important en assurant que les praticiens
immigrants sont de calibre acceptable.

Pour être certain qu’ils satisfont à nos normes, le gouvernement pourrait aussi appuyer la formation et
l’éducation continue au Canada de diplômés de facultés de médecine étrangères. 

IIIPromouvoir la libre circulation internationale 
des professionnels de la santé
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Arguments favorables
C’est un moyen efficace de compenser les pénuries dans le secteur de la santé. Si nous comptions

uniquement sur la migration interprovinciale pour compenser les pénuries occasionnelles de ressources
humaines, nous épuiserions les rangs des professionnels d’une province afin de les gonfler dans une autre. On
évite ce problème en ouvrant nos frontières aux professionnels de la santé de l’étranger.

Nous pourrions économiser de l’argent. Comme la formation des fournisseurs de soins de santé coûte cher,
il est sensé sur le plan économique d’embaucher des travailleurs formés ailleurs.

Les fournisseurs de soins de santé ont accès à de nouveaux débouchés. Vu l’évolution rapide des progrès
de la médecine, il serait plus facile pour les fournisseurs de se rendre à l’étranger pour y accroître leur
expérience professionnelle, augmenter leur revenu, trouver de meilleures ressources professionnelles ou
chercher des occasions de voyager et de poursuivre leur formation. Le départ permanent de travailleurs de la
santé nuirait au Canada, mais ceux qui y reviendraient enrichiraient la pratique de la médecine.

Arguments défavorables
Nous pourrions nous retrouver avec plus de professionnels de la santé qu’il nous en faut ou que nous

avons le moyen de nous offrir. La Charte canadienne des droits et libertés interdit d’obliger les immigrants
reçus à travailler à un endroit en particulier. Si des médecins étrangers préféraient s’établir dans des régions
urbaines qui pourraient être déjà bien desservies, nous pourrions finir par avoir trop de médecins là où nous n’en
avons pas besoin. Tant qu’ils ont un numéro provincial de facturation, ils peuvent accueillir des patients et
facturer leurs services au régime public d’assurance-santé.

Nous pourrions nous retrouver avec des travailleurs de moins bon calibre provenant de régions moins
développées du monde. Individuellement, les diplômés de facultés de médecine étrangères peuvent réussir tout
aussi bien que ceux de facultés de médecine canadiennes aux examens de qualification. Leurs résultats collectifs
sont toutefois beaucoup moins bons. Cela peut être attribuable aux obstacles linguistiques et culturels, au temps
écoulé depuis l’obtention de leur diplôme en médecine, ou à la qualité moindre de leur formation. En fait,
beaucoup de facultés de médecine inscrites aux répertoires de l’Organisation mondiale de la santé n’ont pas de
procédures d’accréditation ou de normes de programme rigoureuses. Le relâchement des règles sur la mobilité
internationale pourrait nous obliger à harmoniser nos normes de formation et d’autorisation, ce qui pourrait finir
par les abaisser.

En facilitant l’entrée au Canada de professionnels de la santé des pays en développement, nous en
épuiserions les effectifs là où l’on a un besoin criant de leurs compétences spécialisées. Les pays du
Commonwealth ont déjà reconnu les risques que peut poser ce « pillage » de travailleurs de la santé et ont exhorté
les pays industrialisés à concevoir des codes de conduite et à s’y conformer. L’ouverture des frontières pourrait
toutefois rendre les contrôles difficiles. La promotion de la migration de travailleurs de la santé en provenance
de pays pauvres contrevient aussi aux politiques d’aide internationale et de développement du Canada.

questions du sondage
Veuillez consulter la page 12 pour les questions du sondage portant sur cette section.
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Protéger l’assurance-maladie dans les ententes
commerciales internationales

Tout à fait En Neutre En Tout à fait
en désaccord désaccord accord en accord

1. Les soins de santé s’amélioreraient au Canada si le 
gouvernement fédéral protégeait notre système 
d’assurance-maladie à payeur unique dans toutes 
les négociations commerciales internationales. ❏ ❏ ❏ ❏ ❏

2. Les compagnies de soins de santé étrangères à but 
lucratif ajouteraient de la concurrence et un choix 
utile à notre système de santé. ❏ ❏ ❏ ❏ ❏

3. Dans les négociations commerciales internationales, 
il est important que le Canada protège sa capacité de 
développer de nouveaux programmes de santé nationaux 
financés par le gouvernement, comme les soins à domiciles 
ou l’assurance-médicaments. ❏ ❏ ❏ ❏ ❏

4. Il m’importe peu que les hôpitaux et les organisations de 
santé m’offrant des soins de santé soient détenus par des 
intérêts canadiens ou non. ❏ ❏ ❏ ❏ ❏

Payer les traitements à l’étranger
Tout à fait En Neutre En Tout à fait
en désaccord désaccord accord en accord

1. Les soins de santé s’amélioreraient au Canada si les 
gouvernements payaient les frais des patients choisissant 
d’aller à l’étranger pour obtenir des traitements n’étant pas 
adéquatement offerts au Canada. ❏ ❏ ❏ ❏ ❏

2. Les gouvernements devraient augmenter les dépenses de 
santé pour couvrir les coûts des patients décidant d’aller 
à l’étranger pour obtenir des traitements n’étant pas 
adéquatement offerts au Canada. ❏ ❏ ❏ ❏ ❏

3. Si les gouvernements payaient les traitements des patients 
allant à l’étranger pour les obtenir, cela devrait se limiter 
aux cas où l’obtention des soins au Canada prendrait plus 
de temps que ce qu’un groupe d’experts estime être une 
période sûre. ❏ ❏ ❏ ❏ ❏

4. Si le gouvernement payait pour que les patients aillent 
à l’étranger pour obtenir des traitements, les patients ne 
devraient pas avoir à obtenir une approbation au préalable 
s’ils allaient à des installations étrangères ayant une entente 
avec les gouvernements du Canada. ❏ ❏ ❏ ❏ ❏

Questions du Sondage
Pour chacune des questions suivantes, veuillez indiquer votre opinion en cochant la case appropriée.
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La promotion du mouvement des professionnels de la santé
Tout à fait En Neutre En Tout à fait
en désaccord désaccord accord en accord

1. Les soins de santé s’amélioreraient au Canada si le 
gouvernement fédéral négociait le libre mouvement 
des professionnels de la santé dans les ententes 
commerciales internationales. ❏ ❏ ❏ ❏ ❏

2. Les gouvernements devraient augmenter les dépenses 
en santé pour offrir aux professionnels de la santé 
immigrant au Canada la formation et la certification 
appropriées pour pratiquer au Canada. ❏ ❏ ❏ ❏ ❏

3. Lequel des points de vue suivants reflète le mieux votre opinion?

Nous devrions encourager plus de médecins à immigrer au Canada, même si nous les incitons à quitter des
pays qui ont vraiment besoin d’eux.

OU

Nous devrions concentrer nos efforts pour former et garder plus de professionnels de la santé au Canada
plutôt que d’aller les chercher ailleurs.

Tout à fait d’accord D’accord Neutre D’accord Tout à fait d’accord
encourager l’immigration encourager l’immigration se concentrer sur le Canada se concentrer sur le Canada

❏ ❏ ❏ ❏ ❏

Information requise pour l’analyse
Veuillez nous fournir l’information suivante requise pour l’analyse. Merci.

Sexe : ❏ homme   ❏ femme  

Âge : ❏ 18 ans et moins   ❏ 19 à 29 ans   ❏ 30 à 49 ans   ❏ 50 à 65 ans   ❏ plus de 65 ans

Votre province ou territoire de résidence :  

Suite ...



13

Revenu annuel total du ménage, avant déductions : (question optionnelle)

Choisissez :

❏ < 20 000 $

❏ 20 000 $ – 39 999 $

❏ 40 000 $ – 59 999 $

❏ 60 000 $ – 79 999 $

❏ 80 000 $ – 99 999 $

❏ 100 000 $ ou plus

Niveau de scolarité atteint : (question optionnelle)

Choisissez :

❏ Élémentaire

❏ Études secondaires

❏ Collège communautaire/technique ou CEGEP

❏ Grade supérieur

❏ Certificat professionnel

❏ Baccalauréat

Êtes-vous un professionnel de la santé? (question optionnelle)

❏ Oui ❏ Non

Au cours de la dernière année, combien de fois environ avez-vous recouru personnellement au système de
soins de santé (par exemple, consultation d’un généraliste ou d’un spécialiste, période d’hospitalisation ou
soins en salle d’urgence) : (question optionnelle)

Choisissez :

❏ de 0 à 3 fois

❏ de 4 à 6 fois

❏ de 7 à 9 fois

❏ 10 fois ou plus



Commission sur l’avenir 
des soins de santé au Canada

81, rue Metcalfe, bureau 800
Ottawa (Ontario)
Canada K1P 6K7

Sans frais 1-800-793-6161
www.commissionsoinsdesante.ca


